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DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions de l'article 3 
,du cjécret du 11 septembre 1920 concermint la régle­
mentation des accessoires de solde, et la suppression 
,de l'obligation pour les chefs de colonies de faire 
approuver leurs arrêtés rendus en ces 'matières, sont 
.abrogées. 

ART. 2. - Des arrêtés des gouverneurs généraux,' 
:gourverneurs, chefs de colonies, commissaires de la 
République, chefs de territoires et de l'administrateur 
des îles Sainl-Pierre et Miquelon, réglementent les 
conditions dans le~quelles sont attribués auX colonies, 
'les accessoires de solde ci-après: . 

10 • Supplément de fonctions de toute nature; 
20- Indemnité de responsabilité; 

, . 30 - Indemnité, pour frais de bureau; 
.40 - lndémnité pour perte d'effets.; 
50 - Indemnité représe'ntative de chauffage et d'é­

'dairage. . 
AVllnt d'être mis à exécution, ces arrêtés' devront, 

,être revêtus de l'approbation ministérielle, après avis 
,d'une commission dont la composition sera fixée ulté­
rieurement Exception est faite en ce qui concerne les 
indemnités pour perte d'effets, et représentative de 

'chauffage ,et d'éc.lairage pour lesquelles ces formalités 
~ne s~rontpas exigées, 

Les suppléments de fonctions ne peuvent être attri­
~bués en sus du t~aitement, qu'aux fonctionnaires et 
~agerits chargés de fonctions indépendantes des obliga­
'tions permanentes et ordinaires de. leur grade ou em­
ploi, afin- de rémunérer les services particuliers que 
'éomptent ces situations spédales. 

AIlT.3. - Dans le "cas où les chefs de colon,es ou 
·de territoires désireraient créer des accessoires de 
solde n'entrant pas dans la catégorie de ceux énumérés 
,à l'article 2 du présent texte, notamment des frais de ' 
'service, il leur appartiendrait d'adresser au ministre 
·des colonies des propositions motivées. Les indemnités 
faisant l'objet de cès propositions doivent être insU­
'Iuées par décret pris après avis de la commi,ssion pré­
vue à l'article 2. ., 

ART. 4. Sont abrogées toutes dispositions anté­
rieures traitant des matières qui font l'.objet du présent 

·décret, sauf celles résultant de l'applièation dù décret 
-du 1i avril 1934 susvisé. ' 

Fait à Mercy-le-Haut, le 24 août 1934. _ 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le ministre des t;(Jlonies, 
Pierre LAVAL. 

C<!~lingent de haricots origin~ires du. Togo, 

à _a4m~ttre en F"rance et en Algériê~ du J~~ juillet au 


31 décembre 1934 au béné/lce de la franchi,.e douanière 

'prévue par te décret dû J9 mai 1934 


ARRETE No 523 prol/1ulg!lant nu Togo le décret du 
30 nO/U 1934, fixanl le coniîngellt de haricots, odgl­
flaires du Togo, à admettre en France et ell Algérie, 
du l.r juillet lIll 31 déceinbre 1934, au bénéfice de 
fa !ranc{ûse douanière prévue pOl' le décret du. 
19 litai 1934, 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OFFICIER DE LA LËGlON n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

1 Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attribution~li et les pouvoirs du Commissaire de la RépubHque au Togo; 

: Vu le décret du 30 août 1934, fixant le contingent de hari~ 
cots, originaîres du Togo, à admettre en France et eri Algérie, 

, du 1er juillet au 31 décembre 1934, au bénéfice de la fran.. 
," chise ,douanière prévue par, le décret du 19 mai 1934; 

ARRETE: 

ARTICLE UNIQUE. - Est promulgué dl!ns le terri­
,foire du Togo, placé sous le mandat de la France, 'le 
décret' du 30 août 1934, fixant le contingent de hari­
cots, originaires du Togo, à admettre en France et en 
Algérie, du let juillet ;IU 31 décembre 1934,' au béné­
ficè de la franchise douanière prévlle Jlar le décret du 
19 mai 1934. " . 

!;omé, le 29 septembre 1934: 

B.oUROINE. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur la proposHion du- ministré des colonies et du ministre 
des finances t 

Vu le décret du 19 mai 1934 accordant la franchise des 
droHs de douane, à j1entrée en France et en Algérie, aux hari~ 
cots originaires du territoire du Togo, placé sous le mandat 
de la France; 

Vu les avis conformes -du ministre du commerce et de l'in­
dustrie et du ministre de l'agriculture; 

DECRETE: 

'ARTICLE PREMIER. - La quantité de haricots, origi­
naires du territoire du Togo, placé sous le mandat de 
la Fr,,"ce, à admettre e'Il franchise de droits d~ douane, 

. . 

en France et en Algérie, dans les conditions fixées par 
ie décret précité du 19 mai 1934, du 1et juillet 1934 alJ 
31 décembre 1934, est fixée à 100 tonnes. 

ART. 2. Le ministre des financeS et le ministre des 
colonies sont chargé~, chacun en ce qui le concerne,'de 
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, ' 

l'exécution du prSsent décret, qui sera publié au jour- , 
nal officier de la République française et inséré au 
bulletin officiel du ministère des colonies, 

Fait à Paris, le 30 août 1934. 

• ALBERT, LEBRUN. 

Par le Président d<;., la République'; 1 

1:Le ministre des tinulUes, 
Germain MARTIN. 

Le ministre des colonies, 
Pierre LAVAL 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Compagnie de milice: 

ARRETE No 65 portant l'èglement général sur le ser­
vice dans If} compagnie de milice. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHevALIER DE LA L~OlON b'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLiQUE p. l" 

Vtt le décret du 2;3 mars 1921 déterminant les attributions 
et les f!ouvair~ du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 28 juin 1925 portant organisation des forces 
de pol~ce dans les Territoires à mandat; 

Vu l'arrêté nO 147 du 4 mars 1933 portant réorganisation 
de la compagnie de milice; ft" 

Vu, l'instruction complétant l'arrêté nO 147 du 4 mars 1933 
portant réorganisation de la compagnie de milice; 

Vu l'instruction nOo 585 du 11 mars 1933 relative à Porj&ani~ 
sation d'un centre d'instruction et de reerutement à Sokode; 

Vtt l'arrêté nO 72 du 3 février 1933 relatif à la' participation 
de l'ardJée et des formations de milice au maintien de Pordre 
public dans le territoire du Togo sous le-mandat de la Francej 

Sous réserve d'approbation <ministêlieIIe; 

ARRETE; 

TITRE PREMIER 

ORGANISATION - ENCADREMENT - EFFECTIF 

ARTICLE PREMIER. - La compagnie de milice est 
une unité constituée sur le . modèle d'une complgnie 
d'infanterie des troupes régulières, relevant de l'auto­
rité du Commissa'ire de la République. 

Elle assure sous les ordre'S du capitaine· commandant 
les forces de police l'exécution du service de place et 
participe au màintien de l'ordre public dans les condi­
tions édictées par l'arrêté locàl nO 72 du3 février ·1933 
apPI:Otlvé par les ministres de la guerre et. des colonies, 

La compaguie .de milice fait partie en cas de mobili­
sation des troupes du groupe de l'A. O. F. pour assU­
rer la défense du Territoire, 

. ARy, 2, - Encadrement. - L'encadre~ènt 'européen 
de la' compagnie de milice comprend le personnel·hor"" 
cadres ci-après de l'infanterie coloniale; 

1 Ca'pitaine commandant la compagnie; 
1 Lieutenant ou sous-lieutenant; 
1 Adjudànt-;ehef ou adjudant; 

_:R:~U:~ffici;;;ectil indigène. _ La compagnie de 

'milice est constituée à'quatre sections d'infanterie ef 
une section de commandement. 

La hiérarchie, les marques distînctives de grade ,et " 
les appellations sont celles des troupes régulières indi~ 

. gènes 'de l'infanterie coloniale, 
Un tableau annexé au présent arrêté donne lè détail 

de l'effectif. ' 

. ART. 4. ~ Statiollnement. - Le stationnement d~ la .; 
compaguie est variable. Il est fixé par ariêté du 'Com­
missaire de la République .. 

TITRE II 

RECRUTEMENT - ENGAGEMENTS RENGA!)EMENTS 

ART. 5.' Les indigènes. volontaire'S pour 'seryir 
dans les forces de police du Togo ne sont açceptés que, 
dans la compagnie de' milice, Ils sontagt'éés comme 
stagiaires et répartis en deux catégories à leur arfivée 
dans cette unité, :l 

Catégorie À: Volontaires ayant déjà servi dans une 
forniation régulière; .' 

Cf/tégorie B; V'Ûlontaires n'ayant jamais servi dans, j 
une formation régulière. 

Avant d'être admis à contracler Un engagement 
les volontaires classés dans Jil catégorie A effec-. 
tuent 'un stage de un an; , 

les volontaires classés dans la' catégorie B èffec­
tuent un stage de deux arns, 

Le stage terminé les volontaires qui ont satisfait à. " 
un examen théorique et pratique sbnt admis à contrac- :.' 
ter ùn engagemei1t de 1, 2 ou 3 ans al) titre de la eom-, 
pagnie de milice, . 

Les volontaires libérés du service dans les troupes. 
régulières avec, un grade ou comme 1re classe peuvent 
être admis à accomplir leur stage avec un grade ou 
une classe déterminés par leur capacité" ' 

Ils subissent à cet effet un examen à leur arrivée ,au 
corps, • 

Les stagiaires gradés ou non peuvent pendant touté 
la durée de leur· stage être licenciés sur proposiiion 
motivée du capitaine commandant les forcas de police 
et décision du Commissaire de la République, 

.Les engagements 'et rengagements sont effectués 
après déoision du Commissaire de la République SUl" 
proposition du commandant de compagnie. Ils peuvent 
être accordés soit pour la classe ou le gr,1de auquel 
appartient l'intéressé, soit pour une classe ou un grade 
inférieur. Cette règle est toujoùr's applicable en cas 
d'intcmlption de service, 




